
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 61.956/2/V 

du 4 septembre 2017 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 15 mai 2014 relatif aux dossiers 

pédagogiques des sections et unités d’enseignement de 

l’enseignement de promotion sociale’ 
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Le 20 juillet 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Enseignement de promotion sociale, de la Jeunesse, des Droits des femmes et de 

l’Égalité des chances de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours prorogé de plein droit 
*
 jusqu’au 6 septembre 2017, sur un projet d’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 15 mai 2014 relatif aux dossiers pédagogiques des sections et 

unités d’enseignement de l’enseignement de promotion sociale’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

4 septembre 2017. La chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, 

Luc DETROUX et Wanda VOGEL, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, 

assesseur, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 septembre 2017. 

* 

  

                                                 
*
 Ce délai résulte de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 

15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire entre le 15 juillet et le 15 août. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

1. En l’espèce, la formalité du « test genre », prescrite par l’article 4, alinéa 2, 1°, 

du décret du 7 janvier 2016 ‘relatif à l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble 

des politiques de la Communauté française’ et par l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement de 

la Communauté française du 10 mai 2017 ‘instaurant le modèle de test genre en exécution des 

articles 4 et 6 du décret du 7 janvier 2016 relatif à l’intégration de la dimension de genre dans 

l’ensemble des politiques de la Communauté française’, a été accomplie le 11 juillet 2017. 

 Par conséquent, il y a lieu d’ajouter un alinéa au préambule afin de mentionner 

l’accomplissement de cette formalité préalable obligatoire 
1
. 

 La même observation vaut pour la négociation du 3 mai 2017 au sein du 

Comité de négociation entre le Gouvernement de la Communauté française et les organes de 

représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs de l'enseignement et des centres 

psycho-médico-sociaux subventionnés et pour l’avis de l’ARES qui a été donné sur le texte en 

projet le 27 juin 2017. 

2. L’avis conforme du Conseil général, requis en application de l’article 1
er

, § 3, 

alinéa 2, 1°, du décret du 16 avril 1991 ‘organisant l’enseignement de promotion sociale’, 

n’est pas joint au dossier transmis à la section de législation. 

 Il appartient à l’auteur du texte de vérifier que cette formalité préalable a bien été 

accomplie 
2
 et d’en faire mention au préambule 

3
. 

                                                 
1
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 34. 

2
 Voir, dans le même sens, l’avis n° 55.975/2 donné le 28 avril 2014 sur un projet devenu l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2014 ‘relatif aux dossiers pédagogiques des sections et 

unités d’enseignement de l’enseignement de promotion sociale’. 

3
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 34. 
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FONDEMENTS JURIDIQUES 

 Le texte en projet trouve ses fondements juridiques dans les articles 1
er

, 

§ 3, alinéa 2, 1°, et 79, § 2, 1° et 2°, du décret du 16 avril 1991. 

 L’alinéa 1
er

 du préambule sera complété en ce sens. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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